
 

Évaluation globale 
État : Bon  

Tendance sur 10 ans (2014-2023) : Inchangée  

Tendance à long terme : 

États-Unis : Indéterminée  

Ontario (2005-2023) : Inchangée 
 
Justification :  
 
États-Unis : Au cours de l’année 2023, 19,8 millions de résidents américains ont reçu de l’eau potable de 
810 réseaux d’aqueduc communautaires (RAC) alimentés par les eaux de surface des Grands Lacs et des 
rivières qui les relient (y compris la section internationale du fleuve Saint-Laurent). Dans l’ensemble, 99,1 % 
des 810 RAC respectaient toutes les normes sanitaires, et 96,9 % de la population était desservie par un RAC 
qui respectait toutes les normes sanitaires, faisant en sorte que la qualité de l’eau potable du côté américain 
du bassin des Grands Lacs a été classée « bonne ». De 2014 à 2023, le pourcentage de RAC qui respectaient 
toutes les normes sanitaires n’affichait pas de tendance statistiquement significative, de sorte que la tendance 
décennale a été jugée inchangée.  

Ontario : Environ 65 % des résidents de l’Ontario (environ 10,3 millions de personnes en date de 2023) 
consommaient de l’eau potable traitée provenant des eaux de surface des Grands Lacs. Chaque année de 
2005 à 2023, de 99,88 % à 99,94 % des résultats des analyses de l’eau potable traitée de tous les réseaux 
d’eau potable prenant leur source dans les Grands Lacs respectaient les normes de qualité de l’eau potable 
de l’Ontario pour les microbes, les produits chimiques et les radionucléides. De 2014 à 2023 et de 2005 à 
2023, le pourcentage des résultats d’analyse conformes aux normes n’a pas changé. Par conséquent la 
qualité de l’eau potable traitée du côté canadien des Grands Lacs est jugée comme étant bonne et les 
tendances, inchangées.  

Évaluation lac par lac 
Remarque : Les évaluations lac par lac des É.-U. sont principalement fondées sur des données de 2023, et les 
tendances sur 10 ans, sur des données de 2014 à 2023. Il n’y avait pas suffisamment de données pour 
produire une évaluation des tendances à long terme aux États-Unis; par conséquent, ces évaluations ont été 
jugées comme étant « indéterminées ». Les évaluations de l’état pour l’Ontario sont fondées sur des données 
de 2021 à 2023. Les tendances sur 10 ans pour l’Ontario sont basées sur les données des exercices 2013-
2014 à 2022-2033 (soit, à des fins de simplification, de « 2014 à 2023 » dans le présent rapport), et les 
tendances à long terme sont basées sur les données des exercices 2005-2006 à 2022-2023 (soit, à des fins 
de simplification, de « 2005 à 2023 » dans le présent rapport).  
 
Lac Supérieur 

Sub-Indicator: Eau potable traitée 



  

État : Bon (É.-U. : Bon; Ontario : Bon) 

Tendance sur 10 ans (2014-2023) : (É.-U. : Se détériore; Ontario : Inchangée)   

Tendance à long terme : 

États-Unis : Indéterminée 

Ontario (2005-2023) : Inchangée  

Justification : 

États-Unis : Il y a 17 RAC alimentés par des eaux de surface du lac Supérieur, desservant une population de 
169 622 personnes. 98,6 % de la population était desservie par un RAC qui respectait toutes les normes 
sanitaires et 16 des 17 RAC (94,1 %) respectaient toutes les normes sanitaires. En raison du nombre peu 
élevé de RAC, le pourcentage agrégé de réseaux d’eau potable respectant toutes les exigences sanitaires est très 
sensible à des infractions isolées. Dans les dernières années, 1 ou 2 systèmes ont été visés par des infractions 
isolées, ce qui a entraîné une tendance à la baisse sur le plan statistique dans les pourcentages déclarés; par 
conséquent, la tendance sur 10 ans est « Se détériore ». La tendance à la baisse découle du petit nombre de 
réseaux plutôt que d’un déclin généralisé de la qualité de l’eau.  

Ontario : Chaque année de 2005 à 2023, de 99,53 % à 99,94 % des résultats des analyses de l’eau potable 
traitée de tous les réseaux d’eau potable prenant leur source dans le lac Supérieur respectaient les normes de 
qualité de l’eau potable de l’Ontario pour les microbes, les produits chimiques et les radionucléides. De 2014 
à 2023 et de 2005 à 2023, le pourcentage des résultats d’analyse conformes aux normes n’a pas changé. Par 
conséquent, la qualité de l’eau potable traitée du côté canadien du lac Supérieur est jugée comme étant 
bonne et les tendances, inchangées. 
 
Lac Michigan 

État : Bon 

Tendance sur 10 ans (2014-2023) : É.-U. : Inchangée 

Tendance à long terme :  

 États-Unis : Indéterminée  

Justification : Le lac Michigan se trouve entièrement aux États-Unis. Il y a 356 RAC alimentés par des eaux de 
surface du lac Michigan, desservant une population de 9 677 989 personnes. L’état a été jugé « Bon » pour 
l’ensemble du lac, du fait que 98,9 % de ces RAC respectaient toutes les normes sanitaires et que 99,5 % de 
la population était desservie par un RAC qui respectait toutes les normes sanitaires. De 2014 à 2023, le 
pourcentage de RAC respectant toutes les normes sanitaires n’a pas changé de manière significative.  
 
Lac Huron (y compris la rivière Sainte-Marie) 

État : Bon (É.-U. : Bon; Ontario : Bon) 

Tendance sur 10 ans (2014-2023) : (É.-U. : Inchangée; Ontario : Inchangée) 

Tendance à long terme : 



  

États-Unis : Indéterminée 

Ontario (2005-2023) : S’améliore 

Justification : 

États-Unis : Il y a 133 RAC alimentés par des eaux de surface du lac Huron (n = 132) et de la rivière Sainte-
Marie (n = 1), desservant une population de 1 671 038 personnes. L’état a été jugé « Bon » du fait que 97,7 % 
de ces 133 RAC respectaient toutes les normes sanitaires et que 97,6 % de la population était desservie par 
un RAC qui respectait toutes les normes sanitaires. Plus précisément, il a été établi que, sur 132 RAC 
alimentés par de l’eau du lac Huron, 96,9 % respectaient toutes les normes sanitaires et que 97,6 % de la 
population était desservie par un RAC qui respectait toutes les normes sanitaires. De 2014 à 2023, le 
pourcentage de RAC respectant toutes les normes sanitaires n’a pas changé de manière significative.  

Ontario : Chaque année de 2005 à 2023, de 99,76 % à 99,96 % des résultats des analyses de l’eau potable 
traitée de tous les réseaux d’eau potable prenant leur source dans le lac Huron respectaient les normes de 
qualité de l’eau potable de l’Ontario pour les microbes, les produits chimiques et les radionucléides. De 2014 
à 2023, le pourcentage des résultats d’analyse conformes aux normes n’a pas changé. De 2005 à 2023, le 
pourcentage des résultats d’analyse conformes aux normes a augmenté. Par conséquent, la qualité de l’eau 
potable traitée du côté canadien du lac Huron est jugée comme étant bonne, la tendance sur 10 ans est 
inchangée et la tendance à long terme s’améliore.  
 
Lac Érié (y compris l’écosystème des rivières Sainte-Claire et Détroit) 

État : Bon (É.-U. : Bon; Ontario : Bon) 

Tendance sur 10 ans (2014-2023) : (É.-U. : Inchangée; Ontario : Inchangée) 

Tendance à long terme : 

États-Unis : Indéterminée 

Ontario (2005-2023) : Inchangée 

Justification : 
États-Unis : Il y a 205 RAC alimentés par des eaux de surface du lac Érié (n = 117) et des rivières Sainte-
Claire et Détroit (n = 88), desservant une population de 6 801 126 personnes. L’état a été jugé « Bon » du fait 
que 95,6 % de ces 205 RAC respectaient toutes les normes sanitaires et que 92,6 % de la population était 
desservie par un RAC qui respectait toutes les normes sanitaires. De 2014 à 2023, le pourcentage de RAC 
respectant toutes les normes sanitaires n’a pas changé de manière significative.  

Plus précisément, il a été établi que, sur 117 RAC alimentés par de l’eau du lac Érié, 98,3 % respectaient 
toutes les normes sanitaires et que 88,2 % de la population était desservie par un RAC qui respectait toutes 
les normes sanitaires. 

En ce qui concerne précisément les rivières Sainte-Claire et Détroit, il a été établi que 96,6 % des 88 RAC 
alimentés par de l’eau des rivières Sainte-Claire et Détroit respectaient toutes les normes sanitaires et que 
99,1 % de la population était desservie par un RAC qui respectait toutes les normes sanitaires. 



  

Ontario : Chaque année de 2005 à 2023, de 99,82 % à 99,98 % des résultats des analyses de l’eau potable 
traitée de tous les réseaux d’eau potable prenant leur source dans le lac Érié respectaient les normes de 
qualité de l’eau potable de l’Ontario pour les microbes, les produits chimiques et les radionucléides. De 2014 
à 2023 et de 2005 à 2023, le pourcentage des résultats d’analyse conformes aux normes n’a pas changé. Par 
conséquent, la qualité de l’eau potable traitée du côté canadien du lac Érié est jugée comme étant bonne et 
les tendances, inchangées. 
 
Lac Ontario (y compris la rivière Niagara et la section internationale du fleuve Saint-
Laurent) 

État : Bon (É.-U. : Bon; Ontario : Bon) 

Tendance sur 10 ans (2014-2023) : (É.-U. : S’améliore; Ontario : Inchangée) 

Tendance à long terme : 

États-Unis : Indéterminée 

Ontario (2005-2023) : Inchangée   

Justification : 

États-Unis : Il y a 99 RAC alimentés par des eaux de surface de la rivière Niagara (n = 30)*, du lac Ontario 
(n = 51) et de la section internationale du fleuve Saint-Laurent (n = 18), desservant une population de 
1 502 290 personnes. L’état a été jugé « Bon » du fait que 99,0 % de ces 99 RAC respectaient toutes les 
normes sanitaires et que 99,9 % de la population était desservie par un RAC qui respectait toutes les normes 
sanitaires. De 2014 à 2023, le pourcentage de RAC respectant toutes les normes sanitaires a augmenté de 
manière significative, donnant lieu à la tendance S’améliore. 

Ontario : Chaque année de 2005 à 2023, de 99,87 % à 99,94 % des résultats des analyses de l’eau potable 
traitée de tous les réseaux d’eau potable prenant leur source dans le lac Ontario respectaient les normes de 
qualité de l’eau potable de l’Ontario pour les microbes, les produits chimiques et les radionucléides. De 2014 
à 2023 et de 2005 à 2023, le pourcentage des résultats d’analyse conformes aux normes n’a pas changé. Par 
conséquent, la qualité de l’eau potable traitée du côté canadien du lac Ontario est jugée comme étant bonne 
et les tendances, inchangées. 

*Remarque : Aux États-Unis, les RAC qui dépendent de la rivière Niagara puisent l’eau en amont des chutes 
Niagara. Aucun RAC aux États-Unis ne tire son eau en aval des chutes Niagara. 

Définitions de l’évaluation de l’état 
États-Unis 

Bon : Au moins 90 % des RAC respectaient toutes les normes sanitaires et au moins 90 % de la population 
était desservie par un RAC qui respectait toutes les normes sanitaires. 
Passable : De 80 % à 90 % des RAC respectaient toutes les normes sanitaires et de 80 % à 90 % de la 
population était desservie par un RAC qui respectait toutes les normes sanitaires.  



  

Médiocre : Moins de 80 % des RAC respectaient toutes les normes sanitaires et moins de 80 % de la 
population était desservie par un RAC qui respectait toutes les normes sanitaires. 
Indéterminé : Les données ne sont pas disponibles ou sont insuffisantes pour évaluer l’état des composantes 
de l’écosystème. 
 
Ontario  

Selon le pourcentage des résultats d’analyse de l’eau potable traitée qui respectent les normes de qualité de 
l’eau potable de l’Ontario.  
Bon : Au moins 99 %  
Passable : De 97 à 98,9 %  
Médiocre : Moins de 97 %  
Indéterminé : Les données ne sont pas disponibles ou sont insuffisantes pour déterminer le pourcentage 
d’analyses de l’eau potable traitée qui respectent les normes.  
 

Définitions de l’évaluation des tendances 
 
États-Unis 
S’améliore : Augmentation du pourcentage de RAC qui respectaient toutes les normes sanitaires. 
Inchangée : Aucun changement dans le pourcentage de RAC qui respectaient toutes les normes sanitaires. 
Aucune tendance : Des données sont disponibles pour une période de 10 ans ou plus, mais elles reflètent 
des tendances contradictoires, ou il est impossible de déterminer si la tendance s’améliore ou se détériore en 
raison de la grande variabilité des données. 
Se détériore : Diminution du pourcentage de RAC qui respectaient toutes les normes sanitaires. 
Indéterminée : Les données sur les RAC qui respectaient toutes les normes sanitaires étaient insuffisantes 
pour générer une tendance sur 10 ans ou plus. 
 
Ontario  

S’améliore : Augmentation du pourcentage des résultats d’analyse de l’eau potable traitée qui respectent les 
normes.  
Inchangée : Aucun changement dans le pourcentage des résultats d’analyse de l’eau potable traitée qui 
respectent les normes. 
Aucune tendance : Des données sont disponibles pour une période de 10 ans ou plus, mais il est impossible 
de déterminer si la tendance s’améliore ou se détériore en raison de la grande variabilité des données.  
Se détériore : Diminution du pourcentage des résultats d’analyse de l’eau potable traitée qui respectent les 
normes.  
Indéterminée : Les données ne sont pas disponibles ou sont insuffisantes pour déterminer la tendance du 
pourcentage des résultats d’analyse de l’eau potable traitée qui respectent les normes.  



  

Paramètres ou objectifs 
Les concentrations d’organismes pathogènes, de produits chimiques dangereux ou toxiques et de 
substances radioactives ne devraient pas dépasser les normes ou les lignes directrices en matière d’eau 
potable, ainsi que les objectifs en matière de santé humaine établis par le gouvernement fédéral des 
États-Unis, les États et les provinces. 

Raison d’être du sous-indicateur 
Le sous-indicateur vise à : 
• évaluer les concentrations de contaminants chimiques, microbiens et radiologiques dans l’eau potable; 
• évaluer la possibilité d’exposition humaine aux contaminants de l’eau potable; 
• évaluer l’efficacité des politiques et des technologies pour assurer la salubrité de l’eau potable. 

Objectif écosystémique 
L’écosystème des Grands Lacs constituant une source vitale d’eau potable, l’objectif est de le protéger contre 
les contaminants microbiens, chimiques et radiologiques nocifs qui nécessitent des traitements avancés pour 
respecter toutes les normes relatives à l’eau potable. Le sous-indicateur appuie le mieux les travaux visant le 
premier objectif général de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs (AQEGL) de 2012, qui 
prévoit que l’eau des Grands Lacs devrait « fournir une source d’eau potable sécuritaire, de haute qualité ». 

Méthodes 
États-Unis 

Pour la partie américaine du bassin des Grands Lacs, la qualité de l’eau potable a été évaluée en calculant la 
proportion de la population desservie par un RAC qui fournit de l’eau potable tirant sa source des eaux de 
surface des Grands Lacs et qui respecte toutes les normes sanitaires applicables, telles qu’elles figurent dans 
le Safe Drinking Water Information System (SDWIS). Les infractions sanitaires peuvent se produire 
relativement à l’eau potable distribuée (traitée) d’un réseau d’aqueduc public (y compris les stations de 
traitement de l’eau potable et leurs réseaux de distribution). Les États sont tenus d’émettre des infractions 
sanitaires lorsqu’un RAC n’est pas conforme aux exigences relatives à une technique de traitement et lorsque 
les résultats de la surveillance de la conformité dépassent les concentrations maximales pour les 
contaminants réglementés. Les infractions sanitaires pour l’eau potable se divisent en trois catégories : 1) 
dépassements des concentrations maximales de contaminants (CMC) pour les contaminants réglementés, comme 
les désinfectants (p. ex., le chlore), les sous-produits de désinfection (p. ex, le chlorite), les produits chimiques 
inorganiques (p. ex., l’arsenic, le chrome et le fluorure), les produits chimiques organiques (p. ex., l’atrazine et le 
benzène), les microorganismes (p. ex., E. coli), et les radionucléides (p. ex., radium et uranium)1, 2) les 
dépassements des concentrations maximales de désinfectant résiduel, qui précisent les concentrations maximales 
de désinfectants permises dans l’eau potable, et 3) les exigences relatives aux techniques de traitement, qui 

 
1 Voir le Drinking Water Regulations pour plus de renseignements sur les normes sanitaires de l’USEPA. 

http://ofmpub.epa.gov/apex/sfdw/f?p=sdwis_fed_reports_public
https://www.epa.gov/dwreginfo/drinking-water-regulations


  

précisent certains procédés visant à réduire la concentration d’un contaminant. Lorsque l’eau potable traitée répond 
systématiquement aux normes sanitaires, cela indique que les procédés de traitement éliminent efficacement les 
contaminants présents dans la source d’eau afin de protéger la santé publique. Les autres types d’infractions 
portent sur la surveillance de la qualité de l’eau et la communication de renseignements à cet égard exigés par la 
SDWA, les avis d’infraction et les conseils de protection de la santé publique à l’intention des consommateurs 
d’eau potable. Ces infractions peuvent être représentatives de la source d’eau traitée par le service public 
d’approvisionnement en eau potable, de l’eau distribuée aux consommateurs par le réseau de distribution, ou des 
deux. Les infractions sanitaires dans les RAC décrits dans le présent sous-indicateur ont été limités aux procédés 
de traitement des services publics. Les codes d’infractions suivants – 1A, 64, 65, Stage 2 DPB – ont été exclus des 
analyses de l’état et des tendances, étant donné qu’ils témoignent souvent de problèmes davantage liés au réseau 
de distribution qu’à la qualité de l’eau des sources d’approvisionnement :  

• 1A : Non-respect des exigences de la règle révisée sur les coliformes totaux, comme la réalisation 
des évaluations requises, la prise de mesures correctives ou le défaut de soumettre un rapport 

• 64 : Non-respect des exigences de remplacement des entrées de service en plomb 

• 65 : Omission de sensibiliser le public à la réduction de l’apport en plomb dans l’eau potablepl 

• Désinfectants et sous-produits de désinfection de stade 2 (Stage 2 DPB) : Défaut de surveiller et 
de respecter les concentrations maximales de contaminants pour les sous-produits de 
désinfection. 

Pour évaluer la qualité de l’eau potable aux États-Unis, les indicateurs suivants ont été utilisés : 

• proportion de RAC qui respectaient toutes les normes sanitaires; 

• proportion de la population desservie par un RAC qui respectait toutes les normes sanitaires2. 

Pour évaluer la tendance sur 10 ans, les pourcentages de RAC qui respectaient toutes les normes 
sanitaires (p. ex., aucune infraction sanitaire au cours d’une année civile) de 2014 à 2023 ont été analysées 
pour chaque lac et pour l’ensemble du bassin des Grands Lacs. Le test non paramétrique de Mann-Kendall 
a été utilisé pour déterminer les tendances significatives pour chaque série chronologique. Les tendances 
sur 10 ans avec des valeurs de p inférieures à 0,05 ont été jugées statistiquement significatives pour le 
présent rapport.  

Ontario  

Le critère d’évaluation de l’eau potable traitée est le pourcentage de résultats d’analyse qui respectent les 
normes de qualité de l’eau potable de l’Ontario pour les microbes et les radionucléides.  
Le ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs de l’Ontario a fourni les données 
du volet sur l’Ontario du présent rapport. Les données proviennent du système d’information sur l’eau 
potable (DWIS) réglementaire du Ministère. Le DWIS est administré par la Division de la conformité en 
matière d’eau potable et d’environnement.  
Les données portent sur la période 2005-2023 et proviennent de tous les petits et grands réseaux 
municipaux d’eau potable alimentés par l’eau des Grands Lacs. Les sources d’eau comprennent les lacs 
Supérieur, Huron, Érié et Ontario ainsi que les canaux qui les relient. Les données comprennent tous les 

 
2 Comme le sous-indicateur de l’eau potable fait partie de l’évaluation de la santé humaine, la proportion de la population 
desservie par un RAC qui respectait toutes les normes sanitaires était la mesure qui déterminait l’état global et l’état lac par lac. 



  

résultats de cette période découlant des exigences réglementaires en matière d’analyses pour les microbes, 
les produits chimiques et les radionucléides.  
Le nombre de réseaux d’eau potable sur chaque lac qui contribuent aux données du présent rapport est le 
suivant (figure 1) :  

• Lac Supérieur – 2  
• Lac Huron – 34  
• Lac Érié – 21  
• Lac Ontario – 45  

 

Discussion 
États-Unis 

Aux États-Unis, la principale loi régissant la pollution des eaux de surface du pays est la Federal Water 
Pollution Control Act, mieux connue en tant que Clean Water Act. Initialement promulguée en 1948, elle a 
été entièrement révisée à la suite de modifications apportées en 1972 qui ont donné à la loi sa dimension 
actuelle. La loi de 1972 énonçait des programmes ambitieux d’amélioration de la qualité de l’eau, qui ont 
depuis été élargis et qui sont toujours mis en œuvre par les industries et les municipalités (CRS, 2016). 

La Safe Drinking Water Act (SWDA), titre XIV de la Public Health Service Act, est la principale loi fédérale 
visant à protéger les approvisionnements publics en eau potable contre les contaminants nocifs. Promulguée 
pour la première fois en 1974 et substantiellement modifiée en 1986, 1996 et 2018, la loi est gérée par 
l’entremise de programmes qui établissent des normes et des exigences de traitement pour les 
approvisionnements publics en eau potable, qui financent des projets d’infrastructure d’eau potable, qui 
favorisent la conformité des réseaux d’eau et qui contrôlent l’injection souterraine de fluides afin de protéger 
les sources souterraines d’eau potable. La loi de 1974 a établi le régime actuel entre le gouvernement fédéral 
et les États au titre duquel les États peuvent se voir déléguer le pouvoir principal de mise en œuvre et 
d’application (c.-à-d., la primauté) au chapitre du programme d’eau potable. Le programme de surveillance de 
l’approvisionnement public en eau, qui est géré par les États, demeure le programme de base pour la 
réglementation des réseaux publics d’aqueduc du pays. Au total, 49 États et la nation Navajo ont assumé 
cette autorité principale (CRS, 2017). En date de décembre 2020, l’United States Environmental Protection 
Agency (USEPA) a fixé des normes ayant force exécutoire pour 94 contaminants, conformément au National 
Primary Drinking Water Regulations (NPDWR) (CRS, 2021). 

Les modifications apportées en 1996 à la SDWA (P.L. 104-182) exigent que les responsables des RAC 
transmettent chaque année à leurs consommateurs des renseignements sur la qualité de l’eau potable. Pour 
se conformer à cette obligation, les responsables des RAC des États-Unis produisent un rapport annuel sur la 
confiance des consommateurs3. Ces rapports fournissent de l’information, y compris au sujet de sources d’eau 
potable particulières et de la disponibilité des évaluations de ces sources, et présentent un résumé des 
éléments suivants : 

 
3 Pour obtenir plus de renseignements et pour trouver le rapport local sur la confiance des consommateurs, allez à l’adresse 
suivante : https://www.epa.gov/ccr/ccr-information-consumers.  

https://www.epa.gov/ccr/ccr-information-consumers


  

• les sources de contamination potentielles; 

• les procédés de traitement de l’eau; 

• les contaminants détectés dans l’eau potable distribuée; 

• les infractions survenues; 

• d’autres renseignements pertinents. 

Selon les règles applicables, la surveillance des contaminants dans l’eau des sources d’approvisionnement 
(avant le traitement), à la station de traitement de l’eau potable, au point d’entrée du réseau de distribution 
(après le traitement) et/ou dans le réseau de distribution peut être requise. En ce qui concerne les 
contaminants microbiens, bien que Legionella, Giardia et les virus soient réglementés suivant les règles de 
traitement des eaux de surface (SWTR), aucune surveillance n’est requise (exigences relatives à la TT). La 
surveillance de Cryptosporidium est requise pendant 24 mois pour les nouveaux réseaux d’aqueduc publics 
en application de la règle « Long Term 2 »4. Fait à noter, les résultats d’échantillonnage requis ne sont pas 
déclarés directement à l’USEPA, sauf dans des situations limitées, comme la mise en œuvre directe, les 
infractions aux règles, les cycles de révision de six ans de la SDWA5 et la conformité avec les règles de 
surveillance des contaminants non réglementées6. Les résultats d’échantillonnage sont consignés dans des 
bases de données tenues à jour par les organismes responsables de la mise en œuvre de la SWDA (p. ex., les 
ministères responsables de la protection de l’environnement des États), et les infractions aux règles sont 
communiquées aux responsables des réseaux d’aqueduc publics par ces organismes et sont signalées à 
l’USEPA. 

Aux fins du rapport sur le présent sous-indicateur, l’information disponible évaluée par l’USEPA était axée sur 
la qualité de l’eau potable distribuée (traitée), comme l’indiquent les infractions sanitaires des réseaux 
d’aqueduc publics au regard de la principale source d’eau de surface des Grands Lacs ou des rivières qui les 
relient. Par conséquent, seul un petit sous-ensemble de tous les réseaux d’aqueduc publics a été inclus dans 
nos analyses7. Ont été exclus les réseaux d’aqueduc publics dont la source principale d’eau de surface 

 
4 La Long Term 2 Enhanced Surface Water Treatment Rule (LT2ESWTR) est entrée en vigueur en janvier 2006 et exigeait que 
les réseaux d’aqueduc alimentés par des eaux de surface effectuent une surveillance de ces eaux pendant 24 mois, calculent la 
concentration moyenne de Cryptosporidium et utilisent les résultats pour établir si leur source d’eau est vulnérable à la 
contamination, ce qui nécessiterait un traitement supplémentaire. La plupart des réseaux d’aqueduc publics ont déjà satisfait 
aux exigences de surveillance de cette règle et ne sont plus tenus de déclarer les résultats de la surveillance des eaux de 
surface à leur organisme principal ou à l’USEPA. Les nouveaux réseaux d’aqueduc alimentés par des eaux de surface sont 
assujettis à cette règle. Voir les Surface Water Treatment Rules pour obtenir plus d’information. 

7Pour consulter les données de la révision après six ans des contaminants, allez à l’adresse suivante : 
https://www.epa.gov/dwsixyearreview/contaminant-occurrence-and-related-data-six-year-review-drinking-water-standards.  

6 Pour consulter les données sur les règles de surveillance des contaminants non réglementés, allez à l’adresse suivante : 
https://www.epa.gov/monitoring-unregulated-drinking-water-contaminants/occurrence-data-unregulated-contaminant.  

7 L’USEPA a établi trois grandes catégories de réseaux d’aqueduc publics. Le RAC dessert la même population toute l’année. 
Les réseaux d’aqueduc non communautaires permanents approvisionnent régulièrement en eau au moins 25 mêmes personnes 
au moins 6 mois par année, mais pas toute l’année (p. ex., des écoles, des usines, des immeubles de bureaux et des hôpitaux qui 
ont leur propre puits). Les réseaux d’aqueduc non communautaires transitoires approvisionnent en eau les endroits où les gens 
ne restent pas longtemps (p. ex. stations-service, restaurants et terrains de camping). Comme les personnes obtiennent 
habituellement de l’eau potable de plusieurs réseaux d’aqueduc publics (p. ex., domicile, lieu de travail, école, bâtiment 
 

https://www.epa.gov/dwreginfo/surface-water-treatment-rules
https://www.epa.gov/dwsixyearreview/contaminant-occurrence-and-related-data-six-year-review-drinking-water-standards
https://www.epa.gov/monitoring-unregulated-drinking-water-contaminants/occurrence-data-unregulated-contaminant


  

provient de plans d’eau intérieurs ou d’eaux souterraines, les réseaux d’aqueduc non communautaires et les 
réseaux desservant moins de 25 personnes. Ce sous-indicateur utilise les infractions liées à l’eau de source qui 
est traitée en usine, , comme les infractions relatives à la filtration, au contrôle de la corrosion ou aux concentrations 
maximales de contaminants, car elles sont révélatrices de la qualité de l’eau de source. Les infractions associées au 
réseau de distribution d’eau, comme les concentrations élevées de sous-produits de désinfection, le remplacement 
des conduites de service en plomb et la sensibilisation du public, ont été exclues. 

La réduction du nombre d’infractions sanitaires appuie le pilier 1 de l’initiative « Powering the Great American 
Comeback » de l’USEPA, qui préconise « un air, des terres et de l’eau propres pour chaque Américain », et le 
pilier 3, qui préconise un fédéralisme coopératif, les États étant les principaux organismes de réglementation 
de l’eau potable. Il est prévu que les auteurs des infractions sanitaires soient de nouveau conformes dès que 
possible, mais des changements à long terme pourraient être nécessaires pour y parvenir, comme l’obtention 
d’un soutien technique, de gestion et financier supplémentaire ou la mise à niveau de l’infrastructure (p. ex., 
des procédés supplémentaires de traitement avancé, le changement de la source d’approvisionnement en eau 
à l’aide d’un nouveau puits ou d’une nouvelle prise d’eau ou une entente d’achat). 

Évaluation des infractions sanitaires  

Pour mettre les choses en contexte, au cours de l’année 2023, il y avait aux États-Unis près de 
143 500 réseaux d’aqueduc publics actifs qui ont desservi plus de 330 millions de personnes. Dans les 
huit États des Grands Lacs, il y avait près de 58 000 réseaux d’aqueduc publics actifs qui desservaient plus de 
81 millions de personnes, dont 11 283 RAC qui desservaient 74 millions de personnes (tableau 1)8. 

Si les RAC sont classés en fonction de la source d’eau principale, sur les 11 283 RAC répartis dans les 8 États 
des Grands Lacs, seulement 2 555 (22,7 %) tiraient leur source principale d’eaux de surface, ce qui 
correspond à près de 53 millions de personnes desservies (71,4 %) (tableau 2). Par ailleurs, il y avait 
8 728 RAC (77,3 %) dont la principale source était des eaux souterraines, ce qui correspond à près de 
21 millions de personnes desservies (28,6 %). En raison de l’accent mis dans le présent rapport sur 
l’évaluation de la qualité de l’eau potable provenant des Grands Lacs, les RAC dont la source principale est 
l’eau souterraine ont été exclus de nos analyses. 

Comme le montre le tableau 3, sur les 2 555 RAC répartis dans les 8 États des Grands Lacs et dont la source 
principale était l’eau de surface, seulement 810 étaient des RAC dont la source principale était l’eau de 
surface provenant des Grands Lacs ou des rivières qui les relient (écosystème allant du lac Supérieur au lac 
Huron : Rivière Sainte-Marie; écosystème allant du lac Huron au lac Érié : rivière Sainte-Claire, lac Sainte-
Claire et rivière Détroit; écosystème allant du lac Érié au lac Ontario : rivière Niagara; et section internationale 
du fleuve Saint Laurent)9, qui ne représentaient que 7 % de tous les RAC actifs dans les 8 États des Grands 

 
communautaire et restaurant) tout au long de la journée, il peut y avoir un double dénombrement de la population desservie 
dans les trois catégories. Voir l’ébauche du guide de l’USEPA pour obtenir des éclaircissements sur les définitions et les 
méthodes (WSG 61A). 

8 Le nombre de réseaux d’aqueduc et la population desservie comprennent les réseaux d’aqueduc tribaux. La région 2 de 
l’USEPA et la région 5 de l’USEPA mettent directement en œuvre les NPDWR pour les réseaux tribaux de la région des Grands 
Lacs. Voir les tableaux 2, 3 et 4 pour une ventilation des réseaux d’aqueduc par organisme de première instance. 

9 La section internationale du fleuve Saint-Laurent est la section du fleuve située à peu près entre Cape Vincent (New York) et 
St. Regis (New York). Voir l’article premier de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs pour connaître la 
définition officielle. 

https://nepis.epa.gov/Exe/ZyPURL.cgi?Dockey=P100NBCQ.txt
https://binational.net/2012/09/05/2012-glwqa-aqegl/


  

Lacs. Ces 810 RAC desservaient une population de 19 822 065 personnes, soit 37,5 % de la population 
desservie par tous les RAC actifs dans les États des Grands Lacs. 

Afin d’évaluer la qualité de l’eau potable des Grands Lacs, les 810 RAC dont la principale source est l’eau de 
surface provenant des Grands Lacs et des rivières qui les relient ont été inclus dans nos analyses aux fins du 
rapport sur le présent sous-indicateur. Ces RAC ont été cernés à la suite d’une demande adressée aux organismes 
responsables de la mise en œuvre de la SWDA et à l’aide de la Drinking Water Mapping Application to Protect 
Source Waters (DWMAPS). 

La tendance sur 10 ans (2014-2023) pour tous les lacs à l’exception de deux est considérée comme 
« Inchangée », en fonction du pourcentage de RAC répondant à toutes les normes sanitaires (figure 2). La 
tendance sur 10 ans pour le lac Ontario a été évaluée comme « S’améliore » en raison d’une augmentation 
statistiquement significative du pourcentage de RAC qui respectaient toutes les normes sanitaires. La 
tendance sur 10 ans pour le lac Supérieur est considérée comme « Se détériore », parce que, ces dernières 
années, plus d’un RAC a reçu une infraction sanitaire. Il n’y a que 17 réseaux d’eau potable américains qui 
s’approvisionnent dans le lac Supérieur. En raison de ce petit nombre, le pourcentage annuel de RAC qui respectent 
toutes les exigences sanitaires est très sensible à des infractions isolées. Dans les dernières années, un ou deux 
réseaux ont reçu des infractions sanitaires, ce qui a entraîné une tendance significativement à la baisse des 
pourcentages déclarés.. 

Dans le cadre de l’examen de la tendance sur 10 ans du pourcentage de RAC respectant toutes les normes 
sanitaires, il est important de tenir compte de l’influence du nombre de réseaux d’eau potable pour chaque lac. Les 
résultats agrégés de l’évaluation basée sur le pourcentage utilisent un seul point de données par an. Par 
conséquent, des infractions uniques dans des lacs comptant peu de RAC peuvent affecter de manière 
disproportionnée les calculs de pourcentage. La tendance à la baisse observée dans le lac Supérieur n’indique pas 
nécessairement un déclin généralisé de la qualité de l’eau; elle met plutôt en évidence la sensibilité statistique 
inhérente aux analyses portant sur des échantillons de petite taille. Ce sous-indicateur gagnerait à bénéficier 
d'améliorations méthodologiques, notamment l’exploration d’autres approches d’analyse des tendances qui offrent 
une plus grande puissance statistique et qui conviennent mieux aux échantillons de petite taille. 

Au cours de l’année 2023, il y avait 810 RAC alimentés par des eaux de surface des Grands Lacs ou des 
rivières qui les relient, lesquels desservaient une population de 19 822 065 personnes (tableau 3). Le 
lac Michigan était la principale source d’eau de surface quant au nombre de RAC (356 ou 44 %) et à la 
population desservie (9 677 989 personnes ou 48,9 %). La figure 3 est une carte de la population desservie 
par les RAC alimentés par des eaux de surface des Grands Lacs par comté. 

Le tableau 4 montre le nombre d’infractions sanitaires par source d’eau de surface. Au cours de l’année 2023, 
15 infractions sanitaires ont été commises relativement à 14 des 810 RAC. Par conséquent, 796 (98,2 %) des 
RAC respectaient toutes les normes sanitaires, donnant ainsi lieu à la cote globale « Bon » (> 90 %). Au 
chapitre de la population desservie, 601 980 personnes (3,0 %) étaient desservies par un RAC ayant fait 
l’objet d’une ou de plusieurs infractions sanitaires. Par conséquent, 97,0 % de la population était desservie 
par un RAC qui respectait toutes les normes sanitaires, donnant ainsi lieu à la cote globale « Bon ». 

Toutes les sources d’eau de surface, sauf une, ont obtenu la cote « Bon » selon les deux mesures : proportion 
des RAC qui respectaient toutes les normes sanitaires et proportion de la population desservie par un RAC 

https://www.epa.gov/sourcewaterprotection/drinking-water-mapping-application-protect-source-waters-dwmaps


  

qui respectait toutes les normes sanitaires10. La seule exception était le lac Érié, dont 98,3 % des RAC 
respectaient toutes les normes sanitaires, mais dont seulement 88,2 % de la population était desservie par 
des RAC qui respectaient toutes les normes sanitaires. Étant donné que le sous-indicateur de l’eau potable 
fait partie de l’évaluation de la santé humaine, la proportion de la population desservie par un RAC qui 
respectait toutes les normes sanitaires est la mesure qui détermine l’état global.  

 

La figure 4 montre la population totale desservie par rapport à la population desservie par un RAC ayant fait 
l’objet d’une infraction sanitaire par source d’eau de surface. 

La figure 5 montre le type d’infractions sanitaires par règle et par source d’eau de surface. Il y a eu 
neuf infractions en matière de TT aux règles sur le plomb et le cuivre (défaut de présenter une étude optimale 
sur la lutte à la corrosion, défaut de maintenir les paramètres optimaux en matière de qualité de l’eau, et 
dépassement du seuil d’intervention pour le plomb), trois infractions aux règles provisoires sur le traitement 
améliorer des eaux de surface (défaut de renforcer la lutte contre les agents pathogènes microbiens), 
deux infractions à la règle sur le traitement des eaux de surface (un réseau qui ne respectait pas la 
concentration minimale de désinfectant résiduel; et un échantillon de turbidité post-filtration qui dépassait 
1 uTN) et une infraction à la règle sur les eaux souterraines (défaut d’identifier ou de traiter les sources 
potentielles de contamination). 

Canada 
 
De 2005 à 2023, de 99,88 % à 99,94 % des résultats des analyses de l’eau potable traitée de tous les 
réseaux d’eau potable canadiens prenant leur source dans les Grands Lacs respectaient les normes de qualité 
de l’eau potable de l’Ontario pour les microbes, les produits chimiques et les radionucléides (figure 6). Aucun 
changement n’a été constaté dans le pourcentage de résultats d’analyses conformes aux normes. Au cours 
de cette période, la qualité de l’eau potable traitée de l’Ontario a été jugée comme bonne et inchangée. Un 
petit pourcentage de résultats d’analyse ne respectaient pas les normes. Lorsqu’un résultat d’analyse ne 
respecte pas une norme, cela ne signifie pas nécessairement que l’eau potable n’est pas salubre, mais plutôt 
que le propriétaire et l’exploitant du réseau d’eau potable doivent enquêter sur ce qui a pu causer le résultat 
d’analyse défavorable et prendre toutes les mesures nécessaires pour régler le problème.  
 
De 2005 à 2023, de 99,53 % à 99,94 % des résultats des analyses de l’eau potable traitée de tous les 
réseaux d’eau potable canadiens prenant leur source dans le lac Supérieur respectaient les normes de qualité 
de l’eau potable de l’Ontario (figure 7). Aucun changement n’a été constaté dans le pourcentage de résultats 
d’analyses conformes aux normes, à l’exception d’une faible valeur aberrante en 2013-2014. La tendance 
relative aux réseaux d’eau potable du lac Supérieur est plus sujette aux valeurs aberrantes que les tendances 
des autres Grands Lacs, car les données pour le lac Supérieur ne proviennent que de deux réseaux d’eau 
potable. Dans l’ensemble, la qualité de l’eau potable traitée provenant des réseaux d’eau potable du lac 
Supérieur a été jugée bonne ou inchangée de 2005 à 2023.  
 
De 2005 à 2023, de 99,76 % à 99,96 % des résultats des analyses de l’eau potable traitée de tous les 
réseaux d’eau potable canadiens prenant leur source dans le lac Huron respectaient les normes de qualité de 

 
10 La rivière Sainte-Marie n’a pas été évaluée en raison de la taille insuffisante de l’échantillon de RAC (n = 1). 



  

l’eau potable de l’Ontario (figure 7). Le pourcentage de résultats d’analyses conformes aux normes n’a pas 
changé de 2014 à 2024, mais a augmenté à long terme de 2005 à 2023. De 2005 à 2023, la qualité de l’eau 
potable traitée provenant des réseaux d’eau potable du lac Huron a été jugée bonne. Elle a été évaluée 
comme étant inchangée de 2014 à 2023 et en amélioration à long terme de 2005 à 2023.   
 
De 2005 à 2023, de 99,82 % à 99,98 % des résultats des analyses de l’eau potable traitée de tous les 
réseaux d’eau potable canadiens prenant leur source dans le lac Érié respectaient les normes de qualité de 
l’eau potable de l’Ontario (figure 7). Aucun changement n’a été constaté dans le pourcentage de résultats 
d’analyses conformes aux normes. La qualité de l’eau potable traitée provenant des réseaux d’eau potable du 
lac Érié a été jugée bonne ou inchangée au cours de cette période.  
 
De 2005 à 2023, de 99,87 % à 99,94 % des résultats des analyses de l’eau potable traitée de tous les 
réseaux d’eau potable canadiens prenant leur source dans le lac Ontario respectaient les normes de qualité 
de l’eau potable de l’Ontario (figure 7). Aucun changement n’a été constaté dans le pourcentage de résultats 
d’analyses conformes aux normes. La qualité de l’eau potable traitée provenant des réseaux d’eau potable du 
lac Ontario a été jugée bonne ou inchangée au cours de cette période.  

Liens 
Voici une brève discussion portant sur d’autres sous-indicateurs des Grands Lacs qui peuvent avoir un effet 
sur la qualité de l’eau potable. En général, il est possible d’établir un lien entre la qualité de l’eau potable 
traitée et d’autres sous-indicateurs, et les exigences d’une population humaine toujours croissante peuvent 
avoir un effet négatif sur la qualité. 

• Qualité de l’eau souterraine – De nombreuses municipalités du bassin des Grands Lacs tirent leur 
eau potable de sources souterraines.   

• Qualité de l’eau dans les affluents – De nombreuses municipalités s’approvisionnent en eau 
potable à même les affluents, et ces derniers constituent la principale voie par laquelle les 
contaminants parviennent jusqu’aux Grands Lacs.  

• Les sous-indicateurs des précipitations dans le bassin des Grands Lacs et de la couverture terrestre 
sont liés au sous-indicateur de l’eau potable traitée, car ils ont un effet sur la possibilité pour les 
contaminants de se déverser dans les affluents et d’atteindre des prises d’eau potable dans le 
bassin des Grands Lacs. 

• Ampleur des proliférations d’algues – Les proliférations d’algues nuisibles peuvent contaminer par 
des toxines algales des sources d’approvisionnement en eau potable. C’est pourquoi les sous-
indicateurs connexes que constituent les éléments nutritifs dans les lacs et la température des 
eaux de surface sont importants pour l’établissement de la qualité de l’eau potable. 

• Les produits chimiques toxiques présents dans l’atmosphère et dans l’eau peuvent avoir une 
incidence sur les concentrations de produits toxiques aux prises d’eau potable. 

Le sous-indicateur a aussi des liens directs avec d’autres sous-indicateurs liés à la santé humaine, y compris 
les avis affichés sur les plages et la présence de contaminants dans les filets de poisson. 



  

Science citoyenne, connaissances écologiques traditionnelles et 
autres ensembles de connaissances 
Les modes de vie des tribus et des Premières Nations du bassin des Grands Lacs sont inexorablement liés 
aux ressources en eau des Grands Lacs. Ces tribus et ces Premières Nations ont conservé leurs droits de 
chasse, de pêche et de cueillette dans le bassin des Grands Lacs dans des zones cédées aux États-Unis ou au 
Canada dans le cadre de divers traités (GLRC, 2005; HETF, 2005). À titre d’exemple de cet engagement, en 
2004, les tribus et les Premières Nations des Grands Lacs ont revendiqué d’un commun accord auprès des 
gouvernements fédéraux, étatiques et provinciaux de la région des Grands Lacs leurs droits de protéger et de 
préserver les eaux du bassin des Grands Lacs, d’assurer un avenir sain aux Grands Lacs et de participer 
pleinement aux négociations du Pacte des Grands Lacs. 

Dans un récent sondage mené auprès de résidents du bassin des Grands Lacs, un plus grand nombre de 
répondants qui s’identifiaient comme Autochtones ou Métis estimaient qu’il était important de protéger la 
qualité de l’eau des Grands Lacs que les répondants non autochtones (Conseil de la qualité de l’eau des 
Grands Lacs, 2018). En fait, les répondants autochtones étaient beaucoup plus susceptibles que les 
répondants non autochtones de communiquer avec des fonctionnaires, d’assister à des réunions publiques et 
d’intervenir en ligne pour protéger la qualité de l’eau des Grands Lacs (Guo et coll., 2020). 

Dans une série d’entrevues menées auprès de résidents anishinaabe et non autochtones dans l’ensemble du 
bassin des Grands Lacs, les deux groupes de personnes interrogées ont affirmé que l’eau caractérise le 
« mode de vie » et se sont dits davantage préoccupés par la qualité de l’eau que par la quantité d’eau. 
Toutefois, les répondants anishinaabe ont davantage exprimé des valeurs liées à l’eau que les résidents non 
autochtones (Kozich et coll., 2018). 

Évaluation de la qualité des données 
 

Caractéristiques des données  D’accord 
Sans 

opinion ou 
ne sait pas 

En 
désaccord 

Sans objet 

Les données sont documentées et validées ou un 
organisme reconnu en a assuré la qualité. 

X    

Les données proviennent de sources connues, 
fiables et respectées auxquelles il est possible de 
remonter. 

X    

La couverture et l’échelle géographique des 
données conviennent pour le bassin des Grands 
Lacs. 

X    

Les données obtenues de sources aux États-Unis 
sont comparables aux données provenant du 
Canada. 

  X  



  

L’incertitude et la variabilité des données sont 
documentées et correspondent à des limites 
acceptables aux fins du présent rapport. 

X    

Les données utilisées pour l’évaluation sont 
librement disponibles et accessibles. 

États-
Unis : Oui 

 

Canada : 
Oui  

États-Unis : Les sources sont décrites 
et font l’objet d’un lien dans le texte.  
 
Canada : 
https://data.ontario.ca/fr/dataset/drinki
ng-water-quality-and-enforcement 

Limites des données 
Le but du sous-indicateur est d’évaluer l’objectif général no 1 de l’Accord relatif à la qualité de l’eau des 
Grands Lacs de 2012, qui précise que l’eau des Grands Lacs devrait « fournir une source d’eau potable 
sécuritaire, de haute qualité ». De nombreuses limites relatives aux données ont empêché une évaluation 
binationale harmonisée d’une série cohérente d’indicateurs de l’eau des sources d’approvisionnement et de 
l’eau potable traitée.  

Bien que l’eau potable traitée fournisse des renseignements précieux sur la salubrité et la qualité globales de 
l’approvisionnement en eau, elle n’est pas un indicateur autonome de la qualité des sources d’approvisionnement 
en eau. La qualité de l’eau potable traitée dépend à la fois de l’état de la source d’approvisionnement et de 
l’efficacité des procédés de traitement utilisés pour rendre l’eau propre à la consommation. La méthode employée 
par l’EPA dans le présent rapport consiste à déterminer le pourcentage de RAC qui respectaient toutes les normes 
sanitaires pour l’eau potable traitée, ce qui reflète mieux la conformité aux règlements existants de la SDWA. À 
l’heure actuelle, il n’existe aucune mesure exhaustive de la qualité des sources d’approvisionnement en eau. En 
raison des différences inhérentes entre les mesures utilisées par les États-Unis et le Canada, la comparabilité des 
données n’est pas possible. 

Renseignements supplémentaires 
Les modifications apportées en 1987 à l’AQEGL ont permis d’intégrer une procédure d’évaluation des 
données, de désignation des secteurs préoccupants et d’élaboration de plans d’assainissement 
correspondants fondés sur une série de 14 altérations des utilisations bénéfiques11. La neuvième altération 
est pertinente en ce qui concerne l’eau potable : « restrictions quant à la consommation de l’eau potable ou 
dégradation de son goût et de son odeur ». Sur les 43 emplacements officiellement désignés comme secteurs 
préoccupants par le Canada et les États-Unis, 8 ont été jugés comme comportant une altération des 
utilisations bénéfiques ayant une incidence sur l’eau potable (neuvième altération). Depuis 1987, 6 de ces 
8 emplacements ont pris des mesures correctives pour remédier à cette altération pour l’eau potable. Les 
2 emplacements pour lesquels la désignation d’altération pour l’eau potable est toujours attribuée sont le 

 
11 Pour en savoir plus sur le programme des secteurs préoccupants : https://binational.net/fr/annexes-et-enjeux/a1/, 
https://www.ijc.org/fr/quoi/secteurs-grands-lacs, https://www.epa.gov/great-lakes-aocs, 
ethttps://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/protection-grands-lacs/secteur-preoccupant.html.  

https://data.ontario.ca/fr/dataset/drinking-water-quality-and-enforcement
https://data.ontario.ca/fr/dataset/drinking-water-quality-and-enforcement
https://binational.net/fr/annexes-et-enjeux/a1/
https://www.ijc.org/fr/quoi/secteurs-grands-lacs
https://www.epa.gov/great-lakes-aocs
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/protection-grands-lacs/secteur-preoccupant.html


  

secteur préoccupant de la partie inférieure de la baie de Green Bay et de la rivière Fox, au Wisconsin12, et le 
secteur préoccupant binational de la rivière Sainte-Claire13. Aucun RAC n’utilise la rivière Fox ou la partie 
inférieure de la baie de Green Bay comme source d’eau. Au Michigan, il y a 12 RAC desservant près de 
100 000 résidents qui dépendent de la rivière Sainte-Marie pour s’approvisionner en eau. En 2023, 7 de ces 
12 RAC ont fait l’objet d’infractions sanitaires.  
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https://www.canada.ca/fr/agence-eau-canada/initiatives-ecosystemes-eau-douce/grands-lacs/protection-grands-lacs/secteur-
preoccupant/riviere-sainte-claire.html.  

mailto:Yang.erica@epa.gov
mailto:Ahmad.hira@epa.gov
mailto:patrick.mcinnis@ontario.ca
mailto:sulej.eric@epa.gov
mailto:alex.aurica@ontario.ca
mailto:candace.jones@ontario.ca
https://www.epa.gov/great-lakes-aocs/lower-green-bayfox-river-aoc
https://www.epa.gov/great-lakes-aocs/st-clair-river-aoc
https://www.canada.ca/fr/agence-eau-canada/initiatives-ecosystemes-eau-douce/grands-lacs/protection-grands-lacs/secteur-preoccupant/riviere-sainte-claire.html
https://www.canada.ca/fr/agence-eau-canada/initiatives-ecosystemes-eau-douce/grands-lacs/protection-grands-lacs/secteur-preoccupant/riviere-sainte-claire.html


  

Références 
Congressional Research Service (CRS), 2016. Clean Water Act (CWA): A summary of the law (RL30030). 18 
– Octobre 2016 Laura Gatz, Congressional Research Service. 
https://crsreports.congress.gov/product/pdf/RL/RL30030  

Congressional Research Service (CRS), 2017. Safe Drinking Water Act (SDWA): A summary of the act and its 
major requirements (RL31243). 21-17 March, 2017. Mary Tiemann, Congressional Research Service. 
https://crsreports.congress.gov/product/pdf/RL/RL31243  

Congressional Research Service (CRS), 2021. Regulating Contaminants Under the Safe Drinking Water Act 
(SDWA) (R46652). 1er janvier 2021/8 January 2007 Elena H. Humphreys, Congressional Research Service. 
https://crsreports.congress.gov/product/pdf/R/R46652  

Great Lakes Water Quality Board (GLWQB), 2018. Second Binational Great Lakes Basin Poll. Submitted to 
the International Joint Commission. 1 May 2018. Windsor, Ontario, Canada. https://ijc.org/en/wqb/second-
binational-great-lakes-basin-poll  

Guo, T., Graydon, R.C., & Bejankiwar, R.S. (2020), Informing Public Engagement Strategies to Motivate the 
Public to Protect the Great Lakes: Lessons learned from the 2018 Great Lakes Basin Binational Poll. 
Gestionnaire de l’environnement 733-741. https://doi.org/10.1007/s00267-020-01364-8  

Haudenosaunee Environmental Task Force (HETF), 2005. Position on the Great Lakes. Report to the Great 
Lakes Regional Collaboration. Septembre 2005 Rooseveltown, New York. 
https://gsgp.org/media/ksdl0pka/haudenosaunee-env-task-force.pdf  

Kozich, A.T., Halvorsen, K.E. and Mayer, A.S. (2018), Perspectives on Water Resources among Anishinaabe 
and Non-Native Residents of the Great Lakes Region. Journal of Contemporary Water Research & Education, 
163: 94-108. https://doi.org/10.1111/j.1936-704X.2018.03272.x 

Michigan Department of Environmental Quality (MDEQ), 2018. DEQ Fact Sheet : Groundwater Statistics. 
Drinking Water & Municipal Assistance Division: Environmental Assistance Center. Révisé en janvier 2018. 
https://www.michigan.gov/documents/deq/deq-wd-gws-wcu-groundwaterstatistics_270606_7.pdf  

 

Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs de l’Ontario, Division de la conformité 
en matière d’eau potable et d’environnement, 2024 
Personne-ressource : Pat McInnis, 416-235-6204, patrick.mcinnis@ontario.ca 

Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs de l’Ontario, Direction de l’adaptation et de 
la résilience, Section géomatique et analytique, 2024. Personne-ressource : Pat McInnis, 416-235-6204, 
patrick.mcinnis@ontario.ca 

Tribal and First Nations Great Lakes Water Accord. 23 November 2004. 
https://static1.squarespace.com/static/54ade7ebe4b07588aa079c94/t/54ea4fa3e4b06d2d72224dc0/14246
41955323/Tribal-and-First-Nations-Great-Lakes-Water-Accord.pdf  

https://crsreports.congress.gov/product/pdf/RL/RL30030
https://crsreports.congress.gov/product/pdf/RL/RL31243
https://crsreports.congress.gov/product/pdf/R/R46652
https://ijc.org/en/wqb/second-binational-great-lakes-basin-poll
https://ijc.org/en/wqb/second-binational-great-lakes-basin-poll
https://doi.org/10.1007/s00267-020-01364-8
https://gsgp.org/media/ksdl0pka/haudenosaunee-env-task-force.pdf
https://doi.org/10.1111/j.1936-704X.2018.03272.x
https://www.michigan.gov/documents/deq/deq-wd-gws-wcu-groundwaterstatistics_270606_7.pdf
mailto:patrick.mcinnis@ontario.ca
mailto:patrick.mcinnis@ontario.ca
https://static1.squarespace.com/static/54ade7ebe4b07588aa079c94/t/54ea4fa3e4b06d2d72224dc0/1424641955323/Tribal-and-First-Nations-Great-Lakes-Water-Accord.pdf
https://static1.squarespace.com/static/54ade7ebe4b07588aa079c94/t/54ea4fa3e4b06d2d72224dc0/1424641955323/Tribal-and-First-Nations-Great-Lakes-Water-Accord.pdf


  

U.S. Environmental Protection Agency, 2021. National Compliance Initiative: Reducing Noncompliance with 
Drinking Water Standards at Community Water Systems. Dernière mise à jour : 2023 décembre  

Liste des tableaux 
Tableau 1. Réseaux d’aqueduc publics des États-Unis dans la région des Grands Lacs 
Tableau 2. Réseaux d’aqueduc communautaires dans la région des Grands Lacs des États-Unis par 
source principale 
Tableau 3. Population des États-Unis desservie par un réseau d’aqueduc communautaire alimenté par 
des eaux de surface des Grands Lacs ou des rivières qui les relient 
Tableau 4. Réseaux d’aqueduc communautaires des Grands Lacs des États-Unis : infractions sanitaires 
et populations desservies 

Liste des figures 
Figure 1. Emplacements des réseaux d’eau potable de l’Ontario inclus dans le présent rapport  
Figure 2. Tendance sur 10 ans de la proportion de RAC qui respectaient toutes les normes sanitaires 
Figure 3. Population des États-Unis desservie par un réseau d’aqueduc communautaire alimenté par des eaux 
de surface des Grands Lacs 
Figure 4. Réseaux d’aqueduc communautaires des Grands Lacs des États-Unis : population totale desservie 
par rapport à la population desservie par un RAC ayant fait l’objet d’une infraction sanitaire 
Figure 5. Réseaux d’aqueduc communautaires des Grands Lacs des États-Unis : infractions sanitaires par 
règle et par source d’eau de surface 
Figure 6. Tendance du pourcentage des résultats d’analyse de l’eau potable traitée qui sont conformes aux 
normes de la qualité de l’eau potable de l’Ontario, pour les données combinées des lacs Supérieur, Érié et 
Ontario 
Figure 7. Tendance du pourcentage des résultats d’analyse de l’eau potable traitée qui sont conformes aux 
normes de la qualité de l’eau potable de l’Ontario, par Grand Lac



  
Tableau 1. Réseaux d’aqueduc publics des États-Unis dans la région des Grands Lacs 
Remarques : Les données sont pour l’année 2023 (gel des données du SDWIS des services fédéraux au premier trimestre de 2024) et portent sur tous 
les réseaux d’aqueduc publics actifs (sources d’eau de surface et d’eaux souterraines). Les rangées présentent les organismes qui assument la 
responsabilité première de l’application du NPDWR. Les huit États des Grands Lacs ont chacun la primauté pour la mise en œuvre du NPDWR. La 
région 2 de l’USEPA met directement en œuvre le NPDWR pour les réseaux d’aqueduc tribaux de l’État de New York. La région 5 de l’USEPA met 
directement en œuvre le NPDWR pour les réseaux d’aqueduc tribaux de l’Indiana, du Michigan, du Minnesota et du Wisconsin. Il n’y a aucune tribu 
reconnue par le gouvernement fédéral en Illinois, en Ohio ou en Pennsylvanie (86 FR 7554). L’USEPA a établi trois grandes catégories de réseaux 
d’aqueduc publics (RAC). Le RAC dessert la même population toute l’année. Les réseaux d’aqueduc non communautaires permanents approvisionnent 
régulièrement en eau au moins 25 mêmes personnes au moins 6 mois par année, mais pas toute l’année (p. ex., des écoles, des usines, des immeubles de 
bureaux et des hôpitaux qui ont leur propre puits). Les réseaux d’aqueduc non communautaires transitoires approvisionnent en eau les endroits où les 
gens ne restent pas longtemps (p. ex. stations-service, restaurants et terrains de camping). Comme les personnes obtiennent habituellement de l’eau 
potable de plusieurs réseaux d’aqueduc publics (p. ex., domicile, lieu de travail, école, bâtiment communautaire et restaurant) tout au long de la journée, 
il peut y avoir un double dénombrement de la population desservie dans les trois catégories. Voir l’ébauche du guide de l’USEPA pour obtenir des 
éclaircissements sur les définitions et les méthodes (WSG 61A) Source : Recherche avancée dans les rapports fédéraux dans le SDWIS à l’aide des filtres 
suivants : résumé du réseau d’aqueduc par type de réseau d’aqueduc public; année de présentation du rapport 2024; premier trimestre; région 5 de 
l’USEPA; région 2 de l’USEPA; New York (dans la région 2 de l’USEPA); Pennsylvanie (dans la région 3 de l’EPA); et état actif d’activités. 
 

 
 
 
 
 
 
  

 
Réseau d’aqueduc 

communautaire 
Réseau d’aqueduc non 

communautaire permanent 
Réseau d’aqueduc non 

communautaire transitoire 
Globalement 

Organisme 
responsable 

Nbre de 
réseaux 

Population 
desservie 

Nbre de 
réseaux 

Population 
desservie 

Nbre de 
réseaux 

Population 
desservie 

Nbre de 
réseaux 

Population 
desservie 

Région 2 de l’USEPA 7 12 387 1 175 1 200 9 12 762 

Région 5 de l’USEPA 74 118 983 24 20 759 13 1 194 111 140 936 

Illinois 1 773 12 141 330 417 162 107 2 957 287 099 5 147 12 590 536 

Indiana 770 5 084 779 597 207 623 2 551 338 113 3 918 5 630 515 

Michigan 1 383 7 456 861 1 376 324 978 8 096 1 238 419 10 855 9 020 258 

Minnesota 965 4 602 633 460 61 723 5 145 504 791 6 750 5 169 147 

État de New York 2 253 18 322 600 707 268 754 5 220 779 544 8 180 19 370 898 

Ohio 1 145 10 578 931 587 259 587 2 496 363 980 4 228 11 202 498 

Pennsylvanie 1 884 11 463 045 1 101 503 545 4 845 693 830 7 830 12 660 420 

Wisconsin 1 029 4 160 319 881 187 718 9 101 715 308 11 011 5 063 345 

Total de la colonne 11 283 73 941 868 6 151 1 996 969 40 425 4 922 478 57 859 80 861 315 

% total global 19,5 % 91,4 % 10,6 % 2,5 % 69,9 % 6,1 % 100 % 100 % 



  
Tableau 2. Réseaux d’aqueduc communautaires dans la région des Grands Lacs des États-Unis par source principale 
Remarques : Les données sont pour l’année 2023 (gel des données du SDWIS des services fédéraux au premier trimestre de 2024) et portent sur les 
RAC uniquement (à l’exclusion des réseaux d’aqueduc non communautaires). 
Le pourcentage de RAC et le pourcentage de la population desservie sont des proportions de leur total global respectif. Les rangées présentent les 
organismes qui assument la responsabilité première de l’application du NPDWR. Les huit États des Grands Lacs ont la primauté pour la mise en œuvre 
du NPDWR. La région 2 de l’USEPA met directement en œuvre le NPDWR pour les réseaux d’aqueduc tribaux de l’État de New York. La région 5 de 
l’USEPA met directement en œuvre le NPDWR pour les réseaux d’aqueduc tribaux de l’Indiana, du Michigan, du Minnesota et du Wisconsin. Il n’y a 
aucune tribu reconnue par le gouvernement fédéral en Illinois, en Ohio ou en Pennsylvanie (86 FR 7554). 
Acronymes : Réseau d’aqueduc communautaire (RAC)  
Source : Recherche avancée dans les rapports fédéraux dans le SDWIS à l’aide des filtres suivants : résumé du réseau d’aqueduc par type de source 
principale en eau; 
année de présentation du rapport 2024; premier trimestre; région 5 de l’USEPA; région 2 de l’USEPA; New York (dans la région 2 de l’USEPA); 
Pennsylvanie (dans la région 3 de l’EPA); et état actif d’activités. 
 

 Eau de surface Eau souterraine Globalement 

Organisme 
responsable 

Nbre 
de 

RAC 

% de 
RAC 

Population 
desservie 

% de 
population 
desservie 

Nbre de 
RAC 

% de 
RAC 

Population 
desservie 

% de 
population 
desservie 

Nbre de 
RAC 

% de 
RAC 

Population 
desservie 

% de 
population 
desservie 

Région 2 de 
l’USEPA 

2 0,02 % 10 499 0,01 % 5 0,04 % 1 888 0,01 % 7 0,06 % 12 387 0,02 % 

Région 5 de 
l’USEPA 

2 0,02 % 1 170 0,01 % 72 0,6 % 117 813 0,1 % 74 0,7 % 118 983 0,2 % 

Illinois 630 5,6 % 8 936 795 12,1 % 1 143 10,1 % 3 204 535 4,3 % 1 773 15,7 % 12 141 330 16,4 % 

Indiana 110 1,0 % 2 605 380 3,5 % 660 5,9 % 2 479 399 3,4 % 770 6,8 % 5 084 779 6,9 % 

Michigan 314 2,8 % 5 735 294 7,8 % 1 069 9,5 % 1 721 567 2,3 % 1 383 12,3 % 7 456 861 10,1 % 

Minnesota 44 0,4 % 1 485 409 2,0 % 921 8,2 % 3 117 224 4,2 % 965 8,6 % 4 602 633 6,2 % 

État de New 
York 

668 5,9 % 14 355 026 19,4 % 1 585 14,0 % 3 967 574 5,4 % 2 253 19,9 % 18 322 600 24,8 % 

Ohio 264 2,4 % 7 724 657 10,4 % 881 7,8 % 2 854 274 3,9 % 1 145 10,1 % 10 578 931 14,3 % 

Pennsylvanie 463 4,1 % 10 083 157 13,6 % 1 421 12,6 % 1 379 888 1,9 % 1 884 16,9 % 11 463 045 15,5 % 

Wisconsin 58 0,5 % 1 885 813 2,6 % 971 8,6 % 2 274 506 3,1 % 1 029 9,1 % 4 160 319 5,6 % 

Total de la 
colonne 

2 555 22,7 % 52 823 200 71,4 % 8 728 77,3 % 21 118 668 28,6 % 11 283 100 % 73 941 868 100 % 



  
Tableau 3. Population des États-Unis desservie par un réseau d’aqueduc communautaire alimenté par des eaux de surface des Grands Lacs ou des 
rivières qui les relient. 
Remarques : Les données proviennent de l’année 2023 (gel des données du SDWIS au premier trimestre de 2024) et portent sur les RAC dont la 
principale source est les eaux de surface des Grands Lacs ou des rivières qui les relient. Les entités principales assument la responsabilité première de 
l’application du NPDWR. Les huit États des Grands Lacs ont la primauté pour la mise en œuvre du NPDWR. La région 2 de l’USEPA met directement en 
œuvre le NPDWR pour les réseaux d’aqueduc tribaux de l’État de New York. La région 5 de l’USEPA met directement en œuvre le NPDWR pour les 
réseaux d’aqueduc tribaux de l’Indiana, du Michigan, du Minnesota et du Wisconsin. Il n’y a aucune tribu reconnue par le gouvernement fédéral en Illinois, 
en Ohio ou en Pennsylvanie (86 FR 7554). 
Voir la figure 3 pour les cartes des RAC par comté et population desservie par comté. 
Acronymes : Réseau d’aqueduc communautaire (RAC)  
Source : Recherche avancée des réseaux sélectionnés dans les rapports fédéraux dans le SDWIS à l’aide du filtre suivant : Health Based - Yes. 
 

  Source d’eau de surface  

Organisme 
responsable 

Statistiques Lac 
Supérieu

r 

Lac 
Michigan 

Rivière 
Sainte-
Marie 

Lac Huron Rivières 
Sainte-
Claire et 
Détroit 

Lac Érié Rivière 
Niagara 

Lac Ontario Fleuve 
Saint-

Laurent 

Total de la 
rangée 

Région 2 de 
l’USEPA 

Nbre de RAC - - - - - 1 - - 1 2 

 Population desservie - - - - - 4 999 - - 5 500 10 499 
Région 5 de 

l’USEPA 
Nbre de RAC 2 - - 1 - - - - - 3 
Population desservie 1 170 - - 4 653 - - - - - 5 823 

Illinois Nbre de RAC - 231 - - - - - - - 231 
Population desservie - 6 698 037 - - - - - - - 6 698 037 

Indiana Nbre de RAC - 16 - - - - - - - 16 
Population desservie - 489 453 - - - - - - - 489 453 

Michigan Nbre de RAC 5 62 1 131 88 5 - - - 292 
Population desservie 30 962 916 413 14 689 1 651 696 2 708 679 104 326 - - - 5 426 765 

Minnesota Nbre de RAC 8 - - - - - - - - 8 
Population desservie 103 406 - - - - - - - - 103 406 

État de New 
York 

Nbre de RAC - - - - - 30 30 51 17 128 
Population desservie - - - - - 902 199 348 006 1 101 115 47 669 2 398 989 

Ohio Nbre de RAC - - - - - 73 - - - 73 
Population desservie - - - - - 2 835 074 - - - 2 835 074 

Pennsylvanie Nbre de RAC - - - - - 8 - - - 8 
Population desservie - - - - - 245 849 - - - 245 849 

Wisconsin Nbre de RAC 2 47 - - - - - - - 49 
Population desservie 34 084 1 574 086 - - - - - - - 1 608 170 

Total de la 
colonne 

Nbre de RAC 17 356 1 132 88 117 30 51 18 810 
Population desservie 169 622 9 677 989 14 689 1 656 349 2 708 679 4 092 447 348 006 1 101 115 53 169 19 822 065 



  
Tableau 4. Réseaux d’aqueduc communautaires des Grands Lacs des États-Unis : infractions sanitaires et populations desservies 
Remarques : Les données proviennent de l’année 2023 (gel des données du SDWIS au premier trimestre de 2024) et portent sur les RAC dont la 
principale source est les eaux de surface des Grands Lacs ou des écosystèmes des rivières qui les relient. 
 « Fleuve Saint-Laurent » comprend seulement les RAC alimentés par de l’eau de la section internationale du fleuve (entre Cape Vincent, New York, 
et St. Regis, NY). Les codes d’infraction 1A, 64, 65 et Stage 2 DBP ont été omis de cette analyse. 
Clé de cotation : Bon - plus de 90 % des RAC respectaient toutes les normes sanitaires; passable - de 80 à 90 % des RAC respectaient toutes les normes 
sanitaires; faible - moins de 80 % des RAC respectaient toutes les normes sanitaires.  
La rivière Sainte-Marie n’a pas été évaluée en raison de la taille insuffisante de l’échantillon de RAC (n = 1). 
Voir la figure 4 - Réseaux d’aqueduc communautaires des Grands Lacs des États-Unis : population totale desservie par rapport à la population desservie 
par un RAC ayant fait l’objet d’une infraction sanitaire 
Voir la figure 6 - Réseaux d’aqueduc communautaires des Grands Lacs des États-Unis : infractions sanitaires par règle et par source d’eau de surface 
Acronymes : Réseau d’aqueduc communautaire (RAC)  
Source : Recherche avancée des réseaux sélectionnés dans les rapports fédéraux dans le SDWIS à l’aide du filtre suivant : Health Based - Yes. 

Grand Lac (y 
compris les 

rivières qui les 
relient) 

Source d’eau de 
surface 

Infractions 
sanitaires 

RAC 
ayant fait 

l’objet 
d’une 

infraction 
sanitaire 

Nbre 
total de 

RAC 

% de RAC qui 
respectaient 

toutes les 
normes 

sanitaires 

Cote 

Population 
desservie par un 

RAC ayant fait 
l’objet d’une 

infraction 
sanitaire 

Population 
totale 

desservie 

% de population desservie 
par des RAC qui 

respectaient toutes les 
normes sanitaires 

Cote 

Lac Supérieur Lac Supérieur 1 1 17 94,1 % Bon 2 355 169 622 98,6 % Bon 

Lac Michigan Lac Michigan 4 4 356 98,9 % Bon 52 355 9 677 989 99,5 % Bon 

Lac Huron 

Rivière Sainte-Marie 0 0 1 100 % Bon 0 14 689 100 % Bon 

Lac Huron 4 3 132 96,9 % Bon 40 313 1 656 349 97,6 % Bon 
Rivière et lac 

combinés 4 3 133 97,7 % Bon 40 313 1 671 038 97,6 % Bon 

Lac Érié 

Rivières Sainte-Claire 
et Détroit 3 3 88 96,6 % Bon 25 544 2 708 679 99,1 % Bon 

Lac Érié 2 2 117 98,3 % Bon 480 865 4 092 447 88,2 % Passable 
Rivière et lac 

combinés 5 5 205 95,6 % Bon 506 409 6 801 126 92,6 % Bon 

Lac Ontario 

Rivière Niagara 0 0 30 100 % Bon 0 348 006 100 % Bon 

Lac Ontario 0 0 51 100 % Bon 0 1 101 115 100 % Bon 

Fleuve Saint-Laurent 1 1 18 94,4 % Bon 548 53 169 98,8 % Bon 
Rivières et lac 

combinés 1 1 99 99,0 % Bon 248 1 502 290 99,9 % Bon 

Globalement 15 14 810 98,2 % Bon 601 980 19 822 065 97,0 % Bon 
 

 



  

Figure 1. Emplacements des réseaux d’eau potable de l’Ontario inclus dans le présent rapport. Source : Ministère de l’Environnement, de la Protection de 
la nature et des Parcs de l’Ontario, Direction de l’adaptation et de la résilience, Section géomatique et analytique, 2024. Personne-ressource : Pat McInnis, 
416-235-6204, patrick.mcinnis@ontario.ca 

mailto:patrick.mcinnis@ontario.ca


  

 

Figure 2. Tendance sur 10 ans de la proportion de RAC qui respectaient toutes les normes sanitaires. Les lignes pointillées vertes et rouges indiquent les 
seuils Bon et Médiocre. Les codes d’infraction 1A, 64, 65 et Stage 2 DBP ont été omis de cette analyse. Sources : Recherche avancée des réseaux 
sélectionnés dans les rapports fédéraux dans le Safe Drinking Water Information System (SDWIS). 

https://sdwis.epa.gov/ords/sfdw_pub/r/sfdw/sdwis_fed_reports_public/1?clear=1


  
 

 

 

Figure 3. Population des États-Unis desservie par un réseau d’aqueduc communautaire alimenté par des eaux de surface des Grands Lacs.  
Remarque : Les couleurs indiquent le nombre de RAC alimentés par des eaux de surface des Grands Lacs ou des rivières qui les relient (réseaux qui 
puisent eux-mêmes ces eaux et réseaux qui leur achètent de l’eau) par comté. 
 



  

 

 
 
Figure 4. Réseaux d’aqueduc communautaires des Grands Lacs des États-Unis : population totale desservie par rapport à la population desservie par un 
RAC ayant fait l’objet d’une infraction sanitaire 
Remarque : Les données proviennent de l’année 2023 (gel des données du SDWIS au premier trimestre de 2024) et portent sur les RAC dont la 
principale source est les eaux de surface des Grands Lacs ou des rivières qui les relient. Les codes d’infraction 1A, 64, 65 et Stage 2 DBP ont été omis de 
cette analyse. 
Acronymes : Réseau d’aqueduc communautaire (RAC)  
Source : Recherche avancée des réseaux sélectionnés dans les rapports fédéraux dans le SDWIS à l’aide du filtre suivant : Health Based - Yes. 



  

 
 
 
Figure 5. Réseaux d’aqueduc communautaires des Grands Lacs des États-Unis : infractions sanitaires par règle et par source d’eau de surface 
Remarques : Les données proviennent de l’année 2023 (gel des données du SDWIS au premier trimestre de 2024) et portent sur les RAC dont la 
principale source est les eaux de surface des Grands Lacs ou des rivières qui les relient. Les codes d’infraction 1A, 64, 65 et Stage 2 DBP ont été omis de 
cette analyse. Les infractions aux règles sur les désinfectants et les sous-produits de désinfection portaient sur des réseaux dont la moyenne mobile 
annuelle par site d’échantillonnage dépassait les CMC pour les trihalométhanes totaux ou les acides haloacétiques, et un réseau qui n’était pas exploité 
par un exploitant agréé par l’État (TT). Les infractions aux règles sur le plomb et le cuivre portaient sur le défaut de présenter une étude optimale sur la 
lutte à la corrosion, le défaut de maintenir les paramètres optimaux en matière de qualité de l’eau, le défaut de respecter toutes les exigences en matière 
d’éducation du public et le dépassement du seuil d’intervention pour le plomb. Les infractions à la règle sur le traitement des eaux de surface portaient 
sur un réseau qui ne respectait pas la concentration minimale de désinfectant résiduel et sur un échantillon de turbidité post-filtration qui dépassait 
1 uTN. L’infraction à la règle révisée sur les coliformes totaux portait sur un échantillon positif à E. coli prélevé dans le réseau de distribution. 



  
 
 
 
 
 

 
Figure 6. Tendance du pourcentage des résultats d’analyse de l’eau potable traitée qui sont conformes aux normes de la qualité de l’eau potable de l’Ontario, 
pour les données combinées des lacs Supérieur, Érié et Ontario. Source : Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs de 
l’Ontario, Division de la conformité en matière d’eau potable et d’environnement, 2024. Personne-ressource : Par McInnins, 416-235-6204, 
patrick.mcinnis@ontario.ca 
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Figure 7. Tendance du pourcentage des résultats d’analyse de l’eau potable traitée qui sont conformes aux normes de la qualité de l’eau potable de 
l’Ontario, par Grand Lac. Source : Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs de l’Ontario, Division de la conformité en 
matière d’eau potable et d’environnement, 2024. Personne-ressource : Par McInnis, 416-235-6204, patrick.mcinnis@ontario.ca 
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